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Note méthodologique

Les tableaux de bord qui vous sont proposés s’appuient sur des sources de données diverses, décrites plus en détail ci-dessous.

Remarques d’ordre général sur les données présentes dans l’outil	
Définitions : « convention collective », « branche professionnelle » et « code APE/NAF » :
· Une convention collective est un accord écrit négocié entre les organisations professionnelles représentatives de salariés et d’employeurs. La convention collective traite notamment des conditions d'emploi, de la formation professionnelle, des conditions de travail et des garanties sociales des salariés. Le contrat de travail d’un salarié est rattaché à une convention collective. Par extension, des établissements et des entreprises ont des salariés rattachés à une convention collective. Certaines grandes entreprises peuvent avoir des salariés rattachés à plusieurs conventions collectives.
· [bookmark: _Hlk129967621]Une branche professionnelle regroupe les entreprises d’un même secteur d’activité et relevant d’un accord ou d’une convention collective.
· Le code APE (souvent appelé par abus de langage « code NAF ») détermine l'activité principale exercée par un établissement, soit celle qui génère le plus de valeur ajoutée parmi ses différentes activités. Elle est codée selon la nomenclature d'activité française (NAF) de 2008.
Les notions de code APE et convention collective ne se recouvrent pas forcément. Par exemple tous les salariés travaillant dans des établissements dont le code APE est « 32.40Z Fabrication de jeux et jouets » ne sont pas rattachés à la convention collective nationale des industries des jeux, jouets et industries connexes : environ un tiers d'entre eux sont rattachés à la convention collective nationale de la plasturgie.
Précision sur les régions : la répartition régionale présentée suit l’organisation des délégations régionales d’OPCO 2i. Les données de la région Corse sont donc sommées avec celles de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur (PACA), en une région « PACA - Corse ». De même, les données présentées dans l’outil concernent exclusivement la France métropolitaine. Aucune information relative aux départements et régions d’Outre-Mer (DROM) n’y est affichée.



Bloc « Entreprises »
Les données « Entreprises » et « Etablissements » sont produites par L’Observatoire Compétences Industries (OPCO 2i). Elles sont construites à partir du croisement de deux sources :
· Référentiel entreprises : liste d’entreprises et d’établissements par convention collective applicable fournies par France Compétences. 
· Le répertoire SIRENE produit par l’Insee (base Stock établissements et base Stock unités légales). Ces bases recensent et qualifient (taille, localisation géographique…) de l’ensemble des établissements et unités légales actives en France.

2 indicateurs sont calculés :
· Nombre d’établissements : c’est le nombre d’établissements (identifiés par leur SIRET) éligible à une branche professionnelle du périmètre OPCO 2i. Chaque établissement est rattaché à une seule branche professionnelle.  
· Nombre d’entreprises : c’est le nombre unique d’unités légales (identifiées par leur SIREN) ayant au moins un salarié rattaché à la branche professionnelle. Certaines entreprises sont donc comptées plusieurs fois si elles emploient des salariés rattachés à plusieurs branches.
Les données sont réparties par :
· Branche professionnelle
· Région d’implantation des établissements 
· Département des établissements
· Zone d’emploi des établissements
EXCEPTIONS
Pas d’exception dans la publication des données
LIMITES
Absence de répartition d’entreprises par région : une unité légale ne possède pas d’adresse. Elle peut posséder plusieurs établissements dont un établissement siège qui eux peuvent être localisées. Il n’est donc pas possible d’affecter une adresse unique à une unité légale (à moins qu’elle ne possède qu’un seul établissement). Les répartitions d’établissements sont quant à elles disponibles.
PRECISIONS
Différence entre « entreprise » et « unité légale » : par abus de langage, ces 2 termes sont souvent utilisés pour le même usage, alors qu’ils recouvrent des significations différentes. Une unité légale est une entité juridique de droit public ou privé. Elle est obligatoirement déclarée aux administrations compétentes (greffes des tribunaux de commerce, Sécurité sociale, DGFiP...) pour exister. Elle est identifiée par un code SIREN et peut être dénombrée. Une entreprise est une notion plus vague pouvant regrouper plusieurs unités légales selon l’organisation de chaque structure et ne peut être donc formellement dénombrée.

Bloc « Salariés »
Les données de dénombrement « Salariés » sont produites par L’Observatoire Compétences Industries (OPCO 2i), d’après des données Insee (DSN), URSSAF et France Compétences. 
2 indicateurs sont calculés : 
· Effectifs salariés : c’est le nombre de salariés estimés par branche professionnelle au 31/12 
· Répartition des salariés par région et ensuite par département ; 

Les données de répartition des « Salariés » sont issues d’une commande concernant les Déclarations Sociales Nominatives (DSN) sur le périmètre des 28 branches professionnelles, réalisée annuellement auprès de l’Insee. 
5 indicateurs sont commandés : 
· Répartition des salariés par type de contrat ;
· Répartition des salariés par sexe ;
· Répartition des salariés par tranche d’âge ;
· Répartition des salariés par catégorie socioprofessionnelle ;
· Répartition des salariés par famille de métiers.
L’Insee publie généralement les données de DSN avec deux années de décalage.
EXCEPTIONS
Branche professionnelle IEG : 
Les données de répartition des salariés de la branche professionnelle Industries Electriques et Gazières (IEG) par tranche d’âge, par région et par sexe sont directement fournies par le CNIEG.  La répartition par région ne comprend pas les DROM.
Les données de répartition des salariés par type de contrat, famille de métier et catégorie socioprofessionnelle ne sont pas disponibles pour cette branche. 
LIMITES
Précision sur le secret statistique : dans certains cas l’Insee « masque » la donnée afin de garantir l’anonymat des personnes et entités étudiées. 4 critères sont utilisés :
· La donnée d’un croisement ne comporte pas moins de 5 salariés ou postes.
· Aucun salarié (ou poste) ne doit représenter plus de 80% de la masse salariale d’un croisement.
· Aucun croisement ne doit se rapporter à moins de 3 entreprises ou 3 établissements.
· Aucune entreprise ou établissement ne doit représenter plus de 85% de la grandeur étudiée dans le croisement.
Des retraitements ont été apportés pour « combler » ces secrets statistiques. Le cas échéant, des catégories « autres » ou « Secret statistique » ont été créées dans les graphiques. En cas de secret statistique sur des régions ou des tailles d’établissement, les graphiques correspondants ont été masqués.
PRECISIONS
Précision sur les familles de métiers de l’Observatoire Compétences Industries : ces familles de métiers sont construites à partir de regroupements de professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) renseignées dans la DSN.
Bloc « Alternance »
Les données proposées dans ce bloc « Alternance » s’appuient sur les bases de données internes dont OPCO 2i dispose en lien avec sa mission de financement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation. 
3 modalités de lecture : 
· Nombre de nouveaux alternants (données flux) : c’est le nombre de nouveaux contrats d’apprentissage ou de professionnalisation démarrés/signés dans l’année. 
· Nombre total d'alternants au 31/12 (données stock) : c’est le nombre de contrats d’apprentissage et de contrats de professionnalisation actifs au 31/12 de la dernière année disponible.
· Nombre total d'alternants au cours de l’année : Il s’agit du nombre total d’alternants, en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, ayant été présents dans l’entreprise au moins un jour au cours de l’année.

Dans la partie « stock », un indicateur supplémentaire a été calculé : 
· Taux d’alternants sur la population salariée : c’est le nombre d’alternants au 31/12 de la dernière année disponible (source OPCO  2i) divisé par le nombre de salariés de l’année la plus proche (source Opco2i, France Compétence, CNIEG)
Les données sur le nombre d’alternants sont réparties selon :
· La branche professionnelle
· La région d’implantation de l’établissement employeur ;
· Le type de contrat (contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation) ;
· Le niveau de diplôme (niveau 3 à niveau 7)
· La catégorisation des certifications : certifications identifiées par les branches professionnelles comme « cœur d’activité », « interindustrielle » (non cœur d’activité) ou « Autre » . 
· Année : quatre millésimes disponibles (2020-2021-2022-2023-2024)

PRECISIONS
Codes RNCP : Un travail de reconstitution de la généalogie des codes RNCP a été réalisé par l’Observatoire Compétences Industries afin d’identifier, pour chaque certification, le code RNCP actuellement actif. Toutefois, ce travail étant complexe et particulièrement fastidieux, il est possible que certains codes n’aient pas encore été mis à jour ou qu’une certification s’affiche toujours avec un code RNCP inactif.
Réseaux d’OF/CFA :  Les organismes de formation et les centre de formation d’apprentis composés de plusieurs entités avec des SIREN distincts ont été regroupés (ex : CCI de l’Ain (180130015) et CCI de Vendée (188500490) ont été regroupés dans le réseau CCI. 
Localisation des OF/CFA : Le filtre « région » correspond à la région d’implantation des entreprises. Ainsi, dans la cartographie, apparaissent l’ensemble des OF-CFA qui forment les nouveaux alternants, même s’ils sont implantés dans d’autres régions.


Bloc « Tendances marché de l’emploi »
Les données relatives aux offres d’emploi sont produites par Sémaphores, à partir d’un dispositif de collecte reposant sur plusieurs sources complémentaires, afin de garantir une couverture large et représentative du marché de l’emploi. Les principales sources mobilisées sont : 

· Emploi Store, qui agrège les offres diffusées par France Travail ainsi que celles d’environ 150 jobboards partenaires 
· LinkedIn
· D’autres jobboards spécifiques (lindustrie-recrute.fr, emploi.leem.org) et génériques, représentatifs du marché de l’emploi (en cours)

Le référentiel métier utilisé est la nomenclature ROME 4.0 de France Travail. Des mises à jour régulières sont réalisées pour intégrer les dernières évolutions. 
Les données restituées sont agrégées au niveau des fiches ROME de France Travail, tous secteurs d’activité confondus. 
Par défaut, l’affichage est centré sur les métiers « interindustriels ». Ce périmètre a été défini par OPCO 2i.  
Plusieurs niveaux de filtrage sont proposés : 
· Région
· Département
· Sélection métier (Métiers interindustrie/Autres métiers)
· Domaine ROME
· Métier ROME
· Année 










Glossaire

· Alternant : salariés ayant un contrat de professionnalisation ou un contrat d’apprentissage
· Branche professionnelle : groupement des entreprises d’un même secteur d’activité et relevant d’un accord ou d’une convention collective.
· Contrats d’apprentissage : contrat de travail permettant de suivre par alternance des périodes de formation en entreprise et en centre de formation d’apprentis.
· Contrats de professionnalisation : contrat de travail conclu entre un employeur et un salarié permettant l’acquisition– dans le cadre de la formation continue – d’une qualification professionnelle (diplôme, titre, certificat de qualification professionnelle…) reconnue par l’État et/ou la branche professionnelle.
· Entreprise / unité légale : entité juridique de droit public ou privé qui peut être : une personne morale, dont l'existence est reconnue par la loi indépendamment des personnes ou des institutions qui la possèdent ou qui en sont membres ; une personne physique, qui, en tant qu'indépendant, peut exercer une activité économique [définition Insee].
· Établissement : unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement dépendante de l'unité légale qui produit des biens ou des services (exemple : une usine, un hôtel d'une chaîne hôtelière, etc.). L'établissement constitue le niveau le mieux adapté à une approche géographique de l'économie [définition Insee].
· Numéro SIREN (Système d'Identification du Répertoire des Entreprises) : code INSEE unique qui permet d’identifier une entreprise, un organisme ou une association ayant des activités en France.
· Numéro SIRET (Système d'Identification du Répertoire des Etablissements) : code INSEE unique qui permet d’identifier un établissement.
· Salariés au 31/12 : personne travaillant, aux termes d'un contrat, pour une autre entité en échange d'un salaire ou d'une rétribution équivalente, avec un lien de subordination [définition Insee].
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